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N° 1186
CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE
Rupture. - Rupture anticipée. - Formalités légales. - Entretien préalable. - Convocation. - Défaut. - Nature. - Portée.

C’est par une exacte application de la loi qu’une cour d’appel a décidé que si l’absence de convocation à un entretien préalable constitue une irrégularité de la procédure de rupture du contrat de travail à durée déterminée, elle n’affecte pas le bien-fondé de cette mesure.
Soc. - 14 mai 2014.  N° 13-12.071. - CA Basse-Terre, 9 janvier 2012.

N° 1188
1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Licenciement. - Salarié protégé. - Mesures spéciales. - Domaine d’application. - Candidature aux fonctions de représentation. - Candidature postérieure au refus d’une rétrogradation. - Conditions. - Détermination.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Licenciement. - Salarié protégé. - Mesures spéciales. - Autorisation administrative. - Demande de l’employeur. - Nécessité. - Cas. - Candidat aux fonctions de délégué du personnel. - Régularité de la candidature. - Contestation dans le délai de forclusion. - Défaut. - Détermination.

1° Une cour d’appel, qui a constaté qu’au jour de l’envoi de la seconde convocation du salarié à un entretien préalable au licenciement à la suite du refus du salarié d’une rétrogradation prononcée par l’employeur, celui-ci était informé de la qualité de salarié protégé de l’intéressé, a décidé à bon droit qu’en l’absence d’autorisation de l’administration du travail, le licenciement était nul.

2° Une cour d’appel juge exactement que, dès lors que l’employeur n’avait pas contesté la régularité de la candidature du salarié devant le tribunal d’instance dans le délai de forclusion prévu par l’article R. 2324-24 du code du travail, il n’était pas recevable à alléguer le caractère frauduleux de la candidature du salarié pour écarter la procédure prévue par l’article L. 2411-7 du code du travail.

Soc. - 13 mai 2014. N° 13-14.537. - CA Caen, 1er février 2013.

N° 1189
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Rupture d’un commun accord. - Domaine d’application. - Départ volontaire dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi. - Versement d’une indemnité. - Effets. - Engagements de l’employeur. - Clause de garantie d’emploi. - Possibilité de s’en prévaloir. - Renonciation. - Détermination.

Dès lors que des salariés, auxquels leur employeur s’était engagé à maintenir leur emploi jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 60 ans, ont opté pour un départ volontaire donnant lieu au versement d’une indemnité, il s’en déduit qu’ils ont ainsi renoncé à se prévaloir de l’engagement souscrit par leur employeur.

Soc. - 13 mai 2014.  N° 13-10.781 à 13-10.786. - CA Paris, 27 novembre 2012.
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N° 1132 
CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION 

Définition. - Contrat de travail apparent. - Caractérisation. - Applications diverses. - Production de bulletins de paie. - Portée.

En présence d’un contrat de travail apparent, il incombe à celui qui invoque son caractère fictif d’en rapporter la preuve. La production de bulletins de paie délivrés par une société à l’un de ses associés crée l’apparence d’un contrat de travail. 
Doit dès lors être approuvée une cour d’appel qui, pour dire qu’un associé avait la qualité de salarié, relève que celui-ci produit des bulletins de salaire émanant de la société dont il est l’associé et que celle-ci n’établit pas le caractère fictif du contrat de travail apparent.

Soc. - 30 avril 2014. N° 12-35.219. - CA Grenoble, 31 octobre 2012.

N° 1133 
1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE 

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Démission postérieure à la demande de résiliation judiciaire. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Imputabilité. - Démission du salarié. - Demande de requalification en prise d’acte. - Portée.

1° Lorsque, au moment où le juge statue sur une action du salarié tendant à la résiliation judiciaire de son contrat de travail aux torts de l’employeur, le contrat de travail a pris fin par la démission du salarié, sa demande de résiliation devient sans objet. 
L’intéressé a la faculté, si les griefs qu’il faisait valoir au soutien de sa demande étaient justifiés, de demander la réparation du préjudice en résultant.

2° Si, à la demande du salarié, la démission a été requalifiée en prise d’acte par le juge, celui-ci doit, pour l’appréciation du bien-fondé de la prise d’acte, prendre en considération les manquements de l’employeur invoqués par le salarié tant à l’appui de la demande de résiliation judiciaire, devenue sans objet, qu’à l’appui de la prise d’acte.

Soc. - 30 avril 2014. N° 13-10.772. - CA Paris, 5 décembre 2012.

N° 1166 
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL 

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Sécurité sociale. - Convention collective nationale du personnel des organismes de sécurité sociale du 8 février 1957. - Congés maladie. - Paiement du salaire. - Exclusion. - Cas. - Salarié placé en invalidité de deuxième catégorie. - Détermination.

Les dispositions des articles 41, 42 et 43 de la convention collective nationale du personnel des organismes de sécurité sociale du 8 février 1957 mettent en place des garanties distinctes réglant des situations différentes. 
Une cour d’appel décide exactement qu’un salarié placé en invalidité de deuxième catégorie par la sécurité sociale ne peut continuer à percevoir le paiement de son salaire.

Soc. - 30 avril 2014. N° 13-12.088. - CA Aix-en-Provence, 14 décembre 2012.

N° 1168 
SYNDICAT PROFESSIONNEL 

Délégué syndical. - Désignation. - Cadre de la désignation. - Comité d’établissement. - Condition d’effectif. - Dérogation conventionnelle. - Portée.

Un accord collectif peut valablement prévoir une dérogation à la condition d’effectif de cinquante salariés pour la mise en place des comités d’établissement, en écartant expressément cette dérogation conventionnelle pour les désignations des représentants syndicaux par les organisations syndicales. 
C’est dès lors à bon droit qu’un tribunal d’instance annule la désignation d’un délégué syndical opérée dans un établissement employant moins de cinquante salariés et au sein duquel avait été mis en place un comité d’établissement en application d’un accord collectif, dès lors que celui-ci ne dérogeait qu’à la condition d’effectif pour cette institution et que cette désignation ne répondait pas aux exigences légales.

Soc. - 9 avril 2014. N° 13-16.774. - TI Strasbourg, 19 avril 2013.

N° 1169 
TRAVAIL 

Salariés spécialement protégés. - Délégués du personnel. - Mise à pied. - Caractère abusif. - Contrôle du juge.

La seule mise à pied d’un salarié protégé, qui ne suspend pas l’exécution de son mandat, ne constitue pas en soi une entrave aux fonctions représentatives de l’intéressé. 
Encourt dès lors la cassation l’arrêt d’une cour d’appel qui, pour retenir à l’encontre d’un employeur l’existence d’une faute civile résultant des faits d’entrave poursuivis, énonce, sans caractériser plus précisément les agissements qui auraient entravé les fonctions représentatives d’un salarié protégé, que les mises à pied de ce salarié étaient fondées sur des faits dépourvus de tout caractère fautif et traduisaient la volonté de son employeur de faire obstacle à l’exercice de ses fonctions.

Crim. - 8 avril 2014. N° 12-85.800. - CA Nancy, 29 juin 2012.

.

N° 1170 
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL 

Travail à temps partiel. - Formalités légales. - Contrat écrit. - Défaut. - Effets. - Reconnaissance d’un temps partiel majoré. - Possibilité. - Détermination. - Portée.

Doit être approuvée la cour d’appel, devant laquelle le salarié, employé sans contrat de travail écrit prévoyant un temps partiel, revendiquait la reconnaissance non pas d’un travail à temps complet mais celle d’un horaire égal à celui des deux premiers mois d’activité, qui a fixé la durée du travail dans la limite de cette demande.

Soc. - 30 avril 2014. N° 12-21.041. - CA Poitiers, 18 avril 2012.

N° 1171 
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ 

Maternité. - Licenciement. - Période de protection. - Période de quatre semaines suivant le congé. - Maternité. - Suspension. - Cas. - Prise des congés payés.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Maternité. - Licenciement. - Période de protection. - Période de quatre semaines suivant le congé. - Maternité. - Notification du licenciement. - Possibilité. - Etendue. - Détermination.

1° La période de protection de quatre semaines suivant le congé de maternité prévue à l’article L. 1225-4 du code du travail étant suspendue par la prise des congés payés, son point de départ est reporté à la date de la reprise du travail par la salariée.

2° Il résulte des dispositions de l’article L. 1225-4 du code du travail que, pendant les quatre semaines suivant l’expiration des périodes de suspension du contrat de travail pour congé de maternité tel que prévu à l’article L. 1225-17 du code du travail, le licenciement pour faute grave non liée à l’état de grossesse ou pour impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à la grossesse ou à l’accouchement peut prendre effet et être notifié. 
Doit être cassé en conséquence l’arrêt d’une cour d’appel qui, ayant constaté que le licenciement avait été notifié au cours de cette période de quatre semaines, n’a pas recherché si le licenciement n’était pas justifié par une faute grave non liée à l’état de grossesse ou par l’impossibilité de maintenir le contrat de travail pour un motif étranger à la grossesse ou à l’accouchement.

Soc. - 30 avril 2014. N° 13-12.321. - CA Paris, 20 décembre 2012.
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N° 1069
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Applications diverses. - Refus de changement des conditions de travail. - Détermination. 

Ayant exactement rappelé que la modification des horaires de travail ne constitue pas une modification du contrat de travail mais un simple changement des conditions de travail relevant du pouvoir de direction de l’employeur, une cour d’appel, qui a retenu que le changement des horaires de travail de la salariée ne faisait pas obstacle à l’exercice de son mandat électif, régi par les articles L. 2123-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, a pu en déduire que la salariée ne justifiait d’aucun motif légitime pour refuser le changement de ses horaires de travail.

Soc. - 2 avril 2014. N° 13-11.060. - CA Versailles, 4 juillet 2012.
N° 1070
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Faute grave. - Caractérisation. - Refus d’une modification des conditions de travail. - Eléments nécessaires. - Détermination. 

Un salarié qui refuse un déplacement s’inscrivant dans le cadre habituel de son activité d’assistant chef de chantier commet un manquement à ses obligations contractuelles ne constituant pas nécessairement une faute grave.
Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d’appel qui déclare le licenciement fondé sur une faute grave sans s’expliquer sur les faits invoqués par le salarié, qui faisait valoir que ses précédentes affectations étaient toutes dans l’est de la France et que la durée prévisible de la mutation ne lui avait pas été précisée, ni caractériser sa volonté délibérée de se soustraire à ses obligations contractuelles.

Soc. - 2 avril 2014. N° 12-19.573. - CA Dijon, 22 mars 2012.
N° 1088
1° PRUD’HOMMES

Compétence. - Compétence matérielle. - Litiges nés à l’occasion du contrat de travail. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Applications diverses. - Protection des salariés contre les risques liés à l’inhalation de poussière d’amiante. - Manquement. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Indemnisation. - Conditions. - Période antérieure à la déclaration de la maladie. - Détermination.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Employeur. - Obligations. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Manquement. - Préjudice. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Caractérisation. - Soumission du salarié à un suivi médical régulier. - Nécessité (non).

1° La déclaration de la maladie et le contentieux auquel elle peut donner lieu ne privent pas le salarié admis au bénéfice de l’allocation de cessation anticipée des travailleurs de l’amiante (ACAATA) du droit de demander à la juridiction prud’homale la réparation des conséquences du trouble psychologique, compris dans le préjudice d’anxiété, subi avant la déclaration de la maladie.
Viole en conséquence les articles L. 451-1 du code de la sécurité sociale, ensemble les articles L. 142-1 du même code et L. 1411-1 du code du travail, l’arrêt qui déclare irrecevable l’action d’un salarié au motif que la prise en charge de sa maladie au titre de la législation sur les risques professionnels frappe d’irrecevabilité son action en réparation des préjudices complémentaires, présentée devant la juridiction prud’homale (arrêt n° 1, pourvoi n° 12-29.825).

2° Le salarié qui a travaillé dans l’un des établissements mentionnés à l’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 et figurant sur une liste établie par arrêté ministériel pendant une période où y étaient fabriqués ou traités l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante et se trouve, du fait de l’employeur, dans une situation d’inquiétude permanente face au risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante, qu’il se soumette ou non à des contrôles et examens médicaux réguliers, subit un préjudice d’anxiété spécifique. L’indemnisation accordée au titre d’un préjudice d’anxiété répare l’ensemble des troubles psychologiques, y compris ceux liés au bouleversement dans les conditions d’existence, résultant du risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante.
Violent en conséquence les articles L. 4121-1 du code du travail, ensemble l’article 1147 du code civil et le principe de la réparation intégrale du préjudice, les arrêts qui, pour débouter les salariés de leurs demandes de dommages-intérêts en réparation du préjudice d’anxiété, retiennent que les intéressés ne versent ni document objectif ni témoignage de tiers sur leur état de santé, sur une éventuelle anxiété, un suivi médical et une modification dans leurs conditions d’existence (arrêts n° 1, pourvoi n° 12-29.825, et n° 2, pourvoi n° 12-28.616 et suivants).

Soc. - 2 avril 2014. CASSATION PARTIELLE

Arrêt n° 1 :

N° 12-29.825. - CA Lyon, 19 octobre 2012.

Arrêt n° 2 :

N° 12-28.616 à 12-28.630, 12-28.632, 12-28.634 à 12-28.651 et 12-28.653. - CA Lyon, 28 septembre 2012.
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REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Délégués du personnel. - Fonctions. - Temps passé pour leur exercice. - Heures de délégation. - Rémunération. - Salarié en arrêt de travail pour maladie ou accident du travail. - Conditions. - Autorisation préalable du médecin traitant. - Détermination. - Portée.

Il résulte des articles L. 321-1, 5°, et L. 323-6 du code de la sécurité sociale et des articles L. 2143-17, L. 2315-3 et L. 2325-7 du code du travail, d’une part, que l’attribution d’indemnités journalières à l’assuré se trouvant dans l’incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail est subordonnée à l’obligation pour le bénéficiaire de s’abstenir de toute activité non autorisée et, d’autre part, que les heures de délégation sont de plein droit considérées comme temps de travail.
Il s’ensuit que l’exercice de son activité de représentation par le représentant du personnel ou d’un syndicat, dont le mandat n’est pas suspendu par l’arrêt de travail, ne peut ouvrir droit à indemnisation que s’il a été préalablement autorisé par le médecin traitant.
Sont, en conséquence, cassés les jugements d’un conseil de prud’hommes qui a accueilli les demandes de paiement d’heures de délégation, présentées par deux salariés placés en arrêt de travail pour maladie ou accident de travail, sans constater l’existence d’une autorisation du médecin traitant.

Ch. mixte. - 21 mars 2014. CASSATION

N° 12-20.002 et 12-20.003. - CPH Saint-Etienne, 22 mars 2012

· Haut de page 
N° 988
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Obligations. - Fourniture de travail. - Manquement. - Justification. - Cas. - Situation contraignante. - Conditions. - Détermination. 

Une cour d’appel qui constate que la reprise du travail, après accord partiel entre la direction et les salariés grévistes sur certaines revendications, s’était effectuée dans des conditions anormales d’exécution des contrats de travail, les salariés ayant refusé de se soumettre à l’autorité de leur employeur, qui n’avait plus ni la maîtrise des outils comptables de l’entreprise, ni le libre accès à ses locaux, caractérise l’existence d’une situation contraignante de nature à libérer l’employeur de son obligation de fournir du travail aux salariés.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-26.600, 12-26.602, 12-26.607 à 12-26.611. - CA Basse-Terre, 16 juillet 2012.

N° 989
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Prise d’acte de la rupture. - Prise d’acte par le salarié. - Cause. - Manquements reprochés à l’employeur. - Gravité. - Gravité suffisante. - Défaut. - Cas. - Manquements anciens n’ayant pas empêché la poursuite du contrat de travail. 

La prise d’acte permet au salarié de rompre le contrat de travail en cas de manquement suffisamment grave de l’employeur empêchant la poursuite du contrat de travail.
En conséquence, une cour d’appel, qui a retenu que les manquements de l’employeur étaient pour la plupart anciens, faisant ainsi ressortir qu’ils n’avaient pas empêché la poursuite du contrat de travail, a légalement justifié sa décision.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-23.634. - CA Versailles, 6 juin 2012.

N° 990
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Appréciation. - Cas. - Suspension du contrat de travail. - Suspension dépourvue de fondement légal. - Portée. 

Une cour d’appel, qui a constaté que la mesure de suspension du contrat de travail décidée par l’employeur n’est fondée sur aucune disposition légale, ce dont il résulte un manquement rendant impossible la poursuite du contrat de travail, ne tire pas les conséquences légales de ces constatations en déboutant le salarié de sa demande de résiliation judiciaire de son contrat de travail.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-21.372. - CA Toulouse, 27 avril 2012.

N° 991
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Gravité. - Gravité suffisante. - Défaut. - Cas. - Manquement n’ayant pas empêché la poursuite du contrat de travail. - Absence de visite médicale de reprise après un arrêt de travail du salarié. - Conditions. - Détermination. 

Ayant relevé que l’absence de visite médicale de reprise procédait d’une erreur des services administratifs de l’employeur qui n’avait pas été commise lors des précédents arrêts de travail et qu’elle n’avait pas empêché la poursuite de la relation de travail pendant plusieurs mois, une cour d’appel a pu retenir que ce manquement de l’employeur n’était pas suffisamment grave pour empêcher la poursuite du contrat de travail et débouter, en conséquence, le salarié de sa demande de résiliation judiciaire du contrat de travail.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-35.040. - CA Bourges, 26 octobre 2012.

N° 1031
REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Comité d’entreprise. - Attributions. - Attributions consultatives. - Organisation, gestion et marche générale de l’entreprise. - Examen annuel des comptes. - Assistance d’un expert-comptable. - Mission. - Pouvoir d’investigation. - Droit propre de communication. - Portée. 

L’expert-comptable désigné par le comité d’entreprise en application de l’article L. 2325-35 du code du travail, disposant d’un droit de communication des documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission, a qualité pour saisir le juge des référés d’une demande de communication de ces pièces.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-26.964. - CA Basse-Terre, 19 mars 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 14, 10 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 830 (“Expert-comptable du comité d’entreprise : accès aux documents”).

Note sous Soc., 26 mars 2014, n° 1031 ci-dessus

Le présent pourvoi pose la question de savoir si un expert-comptable, désigné par le comité d’entreprise pour l’assister dans l’examen annuel des comptes, a qualité pour agir en référé afin d’obtenir la communication des pièces nécessaires à l’exercice de sa mission, faute pour l’employeur de les lui avoir versées spontanément.

En l’espèce, l’expert-comptable avait fait parvenir aux dirigeants de la société une lettre de mission, une demande d’acompte et une liste de documents nécessaires à la réalisation de la mission qui lui avait été confiée par le comité d’entreprise. L’employeur ne lui ayant transmis qu’une partie des pièces sollicitées, l’expert-comptable avait saisi en référé le président du tribunal de grande instance, afin qu’il soit enjoint à la société de lui communiquer par voie postale ou de courrier électronique les documents utiles à l’analyse annuelle des comptes.

Le juge des référés avait estimé que le refus de l’employeur de transmettre le complément de pièces sollicité par l’expert-comptable était constitutif d’un trouble manifestement illicite et fait en conséquence injonction à la société de communiquer, sous astreinte, au demandeur les documents utiles à la réalisation de sa mission.

La société avait interjeté appel de cette ordonnance et, dans le cadre de cette instance, soulevé in limine litis une fin de non-recevoir tirée de l’irrecevabilité de la demande de l’expert-comptable, soutenant que ce dernier, en tant que simple prestataire de service, n’avait pas qualité à agir en référé.

Les juges d’appel avaient accueilli ce moyen de défense, en considérant que l’expert-comptable, de par sa qualité de mandataire du comité d’entreprise, devait être autorisé par une résolution spéciale à introduire une action en référé aux fins d’obtention des documents manquants, et que, faute d’aval du comité dans le cas d’espèce, l’intimé devait être déclaré dépourvu de qualité pour agir à ce titre.

C’est contre cette décision que la société d’expertise-comptable a formé pourvoi.

Le code du travail contient un certain nombre de dispositions relatives à l’assistance du comité d’entreprise par un expert-comptable.

L’article L. 2325-35,1°, du code du travail permet tout d’abord au comité d’entreprise de se faire assister d’un expert-comptable de son choix dans le cadre de l’examen annuel des comptes de l’entreprise.

L’article L. 2325-36 précise ensuite que la mission de l’expert porte sur tous les éléments d’ordre économique, financier ou social nécessaires à la compréhension des comptes et à l’appréciation de la situation de l’entreprise.

L’article L. 2325-37, alinéa premier, dispose que, pour opérer toute vérification ou tout contrôle entrant dans l’exercice de ses missions, l’expert-comptable a accès aux mêmes documents que le commissaire aux comptes, c’est-à-dire, selon l’article L. 823-13 du code de commerce, à “toutes les pièces qu’il estime utile à l’exercice de sa mission et notamment tous contrats, livres, documents comptables et registres des procès-verbaux”.

Concernant l’action en justice, il résulte de l’article 31 du code de procédure civile qu’en l’absence de disposition légale attribuant l’action à certaines personnes, a qualité à agir celui qui a un intérêt personnel au succès ou au rejet d’une prétention.

Il a été jugé que l’expert-comptable a la possibilité de se faire communiquer toutes les pièces utiles à l’exercice de sa mission (Crim., 26 mars 1991, pourvoi n° 89-85.909, Bull. crim. 1991, n° 145) et que, titulaire de pouvoirs d’investigation similaires à ceux du commissaire aux comptes, il lui appartient d’apprécier quels sont les documents utiles à sa réalisation (Crim., 23 avril 1992, pourvoi n° 90-84.031, Bull. crim. 1992, n° 180).

Par ailleurs, la chambre sociale juge de façon constante que ce pouvoir d’appréciation lui appartient à titre exclusif (Soc., 16 mai 1990, pourvoi n° 87-17.555, Bull. 1990, V, n° 222 ; Soc., 8 novembre 1994, pourvoi n° 92-11.443, Bull. 1994, V, n° 298 ; Soc., 5 mars 2008, pourvoi n° 07-12.754, Bull. 2008, V, n° 50 ; Soc., 18 novembre 2009, pourvoi n° 08-16.260, Bull. 2009, V, n° 259) et qu’il ne peut se voir opposer le caractère confidentiel des données dont il demande la communication à l’employeur (Soc., 15 décembre 2009, pourvoi n° 08-18.228, Bull. 2009, V, n° 286).

Il arrive cependant que, dans le cadre de sa mission, l’expert-comptable se heurte à une résistance de l’employeur.

La chambre sociale juge, à cet égard, que l’opposition de l’employeur à l’exécution de la mission de l’expert-comptable constitue un trouble manifestement illicite que le juge judiciaire, saisi en référé, doit faire cesser (Soc., 11 mars 1992, pourvoi n° 89-17.264, Bull. 1992, V, n° 175), et qu’il en est de même lorsque l’employeur refuse de lui fournir les renseignements nécessaires après avoir déclaré, de sa propre autorité, que sa mission était devenue sans objet (Soc., 10 octobre 1989, pourvoi n° 87-19.997, Bull. 1989, V, n° 574).

Se pose toutefois la question de savoir si l’expert-comptable peut lui-même saisir le juge des référés aux fins de délivrance des documents litigieux, ou si, au contraire, seul le comité d’entreprise a qualité pour formuler en référé une telle prétention.

Dans une espèce où une société d’expertise comptable avait saisi le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, de demandes dirigées contre l’employeur, l’une tendant à obtenir le paiement de ses honoraires et l’autre, à la communication de divers documents, la chambre sociale a jugé que, valablement saisi en la forme des référés du litige portant sur la rémunération de l’expert-comptable, ce juge avait également le pouvoir de statuer sur la demande de communication de documents qui lui était connexe par une décision au fond (Soc., 26 octobre 2010, pourvoi n° 09-15.601, Bull. 2010, V, n° 246). Indépendamment de l’intérêt que présente pour l’expert-comptable une telle solution - l’obtention d’une décision unique et ayant l’autorité de la chose jugée sur les deux demandes -, il convient de relever qu’en l’espèce, la demande formée par l’expert-comptable devant le président du tribunal de grande instance n’a pas été déclarée irrecevable, alors même que le comité d’entreprise n’était pas intervenu à l’instance.

En l’espèce, la chambre sociale rappelle, au visa des articles L. 2325-35 et suivants du code du travail et 31 du code de procédure civile, que l’expert-comptable a un droit propre de communication des documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Ce droit a pour corollaire le pouvoir de l’expert-comptable d’exiger directement, au besoin en justice, la production desdites pièces ; son action en référé, tendant à la production des pièces qui lui sont utiles à la compréhension des comptes et à l’appréciation de la situation de l’entreprise, s’inscrit dans l’exercice du droit de communication qu’il tient de la loi.

En conséquence, en subordonnant la qualité à agir en justice de l’expert-comptable à une résolution spéciale du comité d’entreprise, alors que, disposant personnellement d’un droit de communication et ayant subi une atteinte à ce titre, ce dernier avait nécessairement qualité pour agir en communication des pièces manquantes, les juges d’appel avaient violé les textes susvisés et rendu une décision vouée à la censure.

N° 1034
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Maladies professionnelles. - Origine professionnelle. - Conditions. - Lien de causalité. - Travail habituel. - Portée. 

Si une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge, à la durée d’exposition ou à la liste limitative des travaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu’elle est désignée dans un tableau de maladies professionnelles peut être reconnue d’origine professionnelle lorsqu’il est établi qu’elle est directement causée par le travail habituel.
En conséquence, viole l’article L. 461-1, alinéa 3, du code de la sécurité sociale l’arrêt qui, après avis défavorable de deux comités régionaux de reconnaissance des maladies professionnelles, retient l’origine professionnelle de la maladie, sans caractériser un lien direct de causalité entre la pathologie déclarée et le travail habituel de la victime.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 13-10.161. - CA Bordeaux, 8 novembre 2012.

N° 1035
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Maladies professionnelles. - Origine professionnelle. - Présomption. - Conditions. - Maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles. - Maladie contractée dans les conditions mentionnées au tableau. - Tableau n° 42 (atteinte auditive provoquée par les bruits). - Importance des bruits. - Absence d’influence. 

Le caractère professionnel de la maladie peut être combattu par la preuve que celle-ci a une cause totalement étrangère au travail.
La présomption d’imputabilité au travail s’applique quelle que soit l’importance des bruits auxquels a été exposée la victime, dès lors que ces bruits figurent sur la liste du tableau n° 42 des maladies professionnelles.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 13-13.663. - CA Aix-en-Provence, 16 janvier 2013.

N° 1036
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Prestations. - Indemnisation de l’incapacité temporaire. - Indemnité journalière. - Attribution. - Conditions. - Interruption du travail. - Avis d’arrêt de travail. - Production. - Défaut. - Portée. 

Selon l’article L. 431-1, 2°, du code de la sécurité sociale, l’indemnité journalière est due à la victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle pendant la période d’incapacité temporaire qui l’oblige à interrompre son travail.
Justifie dès lors légalement sa décision de rejeter une demande de versement d’indemnités journalières la cour d’appel qui constate que la victime ne produit pas d’avis d’arrêt de travail pour la période considérée.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 12-23.580. - CA Agen, 5 juin 2012.

.
N° 1037
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Procédure. - Procédure préliminaire. - Appréciation du caractère professionnel de l’accident ou de la maladie. - Caisse primaire d’assurance maladie. - Obligation d’information. - Etendue. - Détermination. - Portée. 

Selon l’article R. 441-14 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, dans les cas prévus au dernier alinéa de l’article R. 441-11, la caisse communique à la victime ou à ses ayants droit et à l’employeur au moins dix jours francs avant de prendre sa décision, par tout moyen permettant d’en déterminer la date de réception, l’information sur les éléments recueillis et susceptibles de leur faire grief, ainsi que sur la possibilité de consulter le dossier mentionné à l’article R. 441-13.
Justifie dès lors sa décision la cour d’appel qui, après avoir constaté que, par lettre du 7 avril 2010, la caisse a informé l’employeur que, préalablement à la prise de décision sur le caractère professionnel de la maladie "Cancer broncho-pulmonaire primitif" inscrite dans le tableau "tableau n° 30 bis : Cancer broncho-pulmonaire provoqué par l’inhalation de poussières d’amiante", qui interviendrait le 21 avril 2010, il avait la possibilité de venir consulter le dossier, retient que cette lettre, en ce qu’elle informe l’employeur de la clôture de l’instruction, de la nature de la maladie, de sa désignation et du tableau où elle figure ainsi que de la possibilité de consulter le dossier, répond aux exigences de l’article R. 441-14 du code de la sécurité sociale.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 13-12.509. - CA Rennes, 19 décembre 2012.

N° 1046
1° TRANSACTION

Validité. - Conditions. - Accord mettant fin à une contestation née ou à naître. - Accord faisant suite à la conclusion d’une convention de rupture conventionnelle. - Objet. - Différend relatif à l’exécution du contrat de travail. - Limites. - Eléments non compris dans la convention de rupture conventionnelle. - Détermination. 

2° SÉPARATION DES POUVOIRS

Contrat de travail. - Rupture conventionnelle. - Salarié protégé. - Autorisation administrative. - Validité de la rupture. - Conditions. - Validité du consentement. - Appréciation. - Compétence judiciaire. - Exclusion. - Détermination. 

1° Il résulte de l’application combinée des articles L. 1237-11, L. 1237-13, L. 1237-14, L. 1237-15 du code du travail et 2044 du code civil qu’un salarié et un employeur ayant signé une convention de rupture ne peuvent valablement conclure une transaction, d’une part, que si celle-ci intervient postérieurement à l’homologation de la rupture conventionnelle par l’autorité administrative ou, s’agissant d’un salarié bénéficiant d’une protection mentionnée aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail, postérieurement à la notification aux parties de l’autorisation, par l’inspecteur du travail, de la rupture conventionnelle, d’autre part, que si elle a pour objet de régler un différend relatif non pas à la rupture du contrat de travail, mais à son exécution sur des éléments non compris dans la convention de rupture.

2° Le juge judiciaire ne peut, en l’état de l’autorisation administrative accordée à l’employeur et au salarié bénéficiant d’une protection mentionné, aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail pour procéder à la rupture conventionnelle du contrat de travail qui les lie et sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, apprécier la validité de ladite rupture, y compris lorsque la contestation porte sur la validité du consentement du salarié.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-21.136. - CA Amiens, 17 avril 2012.

N° 1049
TRAVAIL

Contrat de travail. - Contrat à durée déterminée. - Cas énumérés. - Emploi pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir à un contrat à durée indéterminée. - Caractère temporaire de l’emploi. - Nécessité. 

Il résulte de la combinaison des articles L. 1242-1, L. 1242-2 et D. 1242-1 du code du travail que, même lorsqu’il est conclu dans l’un des secteurs d’activité visés par ce dernier texte, au nombre desquels figure l’audiovisuel, le contrat à durée déterminée ne peut avoir d’autre objet que de pourvoir un emploi présentant par nature un caractère temporaire.
Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour déclarer établie en tous ses éléments constitutifs, tant matériels qu’intentionnel, l’infraction prévue et réprimée par l’article L. 1248-1, alinéa premier, du code du travail reprochée à deux directeurs généraux de sociétés de production audiovisuelle poursuivis pour avoir méconnu les dispositions susvisées, retient que le recours, par les prévenus, à des contrats de travail à durée déterminée conclus avec des salariés ayant exercé les fonctions de rédacteurs en chef d’émissions d’information, d’assistants-réalisateurs, de cadreurs, d’éclairagistes, de monteurs et de maquilleurs et délibérément renouvelés pendant plusieurs mois, voire plusieurs années, n’était pas justifié par des raisons objectives établissant le caractère par nature temporaire des emplois en cause, au sens de l’accord-cadre du 18 mars 1999 sur le travail à durée déterminée, mis en oeuvre par la directive n° 1999/70/CE du 28 juin 1999.

Crim. - 11 mars 2014. N° 09-88.073. - CA Versailles, 17 novembre 2009.

N° 1050
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION

Inspection du travail. - Prérogatives et moyens d’intervention. - Procédure de référé de l’inspecteur du travail. - Législation relative au repos hebdomadaire. - Travail illicite. - Preuve. - Etablissement d’un procès-verbal. - Nécessité (non). - Portée. 

Le principe selon lequel nul ne peut se constituer un titre à lui-même n’est pas applicable à la preuve des faits juridiques.
Il appartient à l’inspecteur du travail, qui saisit en référé le président du tribunal de grande instance, afin qu’il prenne toutes mesures propres à faire cesser le travail illicite du dimanche de salariés d’établissements de vente au détail et de prestations de services au consommateur, d’établir par tous moyens, et en usant des pouvoirs qu’il tient des articles L. 8113-1, L. 8113-2 et L. 8113-4 du code du travail, l’emploi illicite qu’il entend faire cesser et dont il atteste dans le cadre de l’assignation.
Est en conséquence cassé l’arrêt qui, pour rejeter la demande de l’inspecteur agissant sur le fondement de l’article L. 3132-31 du code du travail, énonce que celui-ci ne justifie aucunement de la présence de trois salariés en situation de travail dans l’établissement susvisé à l’heure déclarée, après avoir écarté le témoignage du contrôleur ainsi que le document portant relation des faits établi par l’inspecteur du travail lui-même, au motif que l’absence d’obligation pour cette autorité de contrôle de se conformer à l’établissement du procès-verbal prévu par l’article L. 8113-7 du code du travail ne lui permet pas pour autant de s’affranchir des règles de preuve générales, telles que l’impossibilité de se constituer une preuve à soi-même, alors que l’inspecteur du travail, exerçant l’action qui lui est ouverte par l’article L. 3132-31 du code du travail, peut produire tous les éléments de preuve légalement admissibles, dont il appartient au juge d’apprécier la valeur.

Soc. - 19 mars 2014. N° 12-28.411. - CA Metz, 6 septembre 2012.

N° 1051
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL
Emploi intermittent. - Recours. - Conditions. - Recours prévus par une convention ou un accord collectif. - Défaut. - Sanction. - Détermination. - Portée. 

2° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 6, § 1. - Compatibilité. - Code du travail. - Dispositions permettant le recours à un contrat dérogatoire. - Méconnaissance. - Sanction. - Application des règles du droit commun du contrat à durée indéterminée à temps complet. - Détermination.

3° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Premier Protocole additionnel. - Article premier. - Protection de la propriété. - Violation. - Défaut. - Cas. - Conséquences financières résultant de l’illicéité de la conclusion d’un contrat de travail intermittent. 

1° Aux termes de l’article L. 3123-31 du code du travail, dans les entreprises pour lesquelles une convention ou un accord collectif de travail étendu ou une convention ou accord d’entreprise ou d’établissement le prévoit, des contrats de travail intermittents peuvent être conclus afin de pourvoir les emplois permanents, définis par cette convention ou cet accord, qui, par nature, comportent une alternance de périodes travaillées et non travaillées.
Il en résulte que le contrat de travail intermittent conclu malgré l’absence d’une telle convention ou d’un tel accord collectif est illicite et doit être requalifié en contrat de travail à temps complet.

2° En l’absence de respect par l’employeur des dispositions permettant le recours à un contrat dérogatoire, l’application des règles de droit commun du contrat à durée indéterminée à temps complet est conforme au principe de prévisibilité de la règle de droit et à l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

3° L’obligation, pour l’employeur, de supporter les conséquences financières résultant, d’une part, de l’illicéité de la conclusion d’un contrat de travail intermittent malgré l’absence de tout accord collectif permettant le recours à un tel contrat et, d’autre part, de la durée pendant laquelle cette situation illicite a été maintenu ne peut, en l’absence de base suffisante en droit interne, constituer l’atteinte à un "bien" au sens de l’article premier du Protocole n° 1 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Soc. - 19 mars 2014. N° 13-10.759. - CA Aix-en-Provence, 22 novembre 2012.

N° 1052
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Fixation. - Mode de fixation. - Convention collective. - Modification. - Structure de la rémunération. - Maintien. - Conditions. - Détermination. 

2° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale du personnel des agences générales d’assurances du 2 juin 2003. - Article 16. - Mise en oeuvre des dispositions relatives à la classification. - Nouvelle classification des emplois. - Contestation. - Formalités conventionnelles. - Respect. - Défaut. - Portée. 

1° La structure de la rémunération dont bénéficiait un salarié ne résultant que de dispositions conventionnelles, modifiées par la nouvelle convention collective conclue, sans qu’un avantage individuel ait été acquis à ce titre, la cour d’appel qui a vérifié que le montant de la rémunération n’avait pas subi de réduction a retenu à bon droit que la clause contenue à l’article 61 de la convention collective nationale du personnel des agences générales d’assurances du 2 juin 2003 prévoyant que celle-ci ne peut être la cause d’une réduction des avantages acquis à titre personnel par les salariés ne permettait pas à l’intéressé de prétendre au maintien de la structure de la rémunération antérieure.

2° L’absence de contestation par le salarié de sa classification et de saisine de la commission paritaire de conciliation dans les formes et délais prévus par la convention collective ne pouvait valoir renonciation du salarié à contester judiciairement sa nouvelle classification professionnelle et le priver du droit de soumettre cette contestation à une juridiction.

Soc. - 19 mars 2014. N° 13-10.021. - CA Reims, 31 octobre 2012.

· Haut de page 
N° 1053
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Primes et gratifications. - Suppression ou réduction. - Cas. - Absence pour fait de grève. - Validité. - Conditions. - Détermination. - Portée. 

Si l’employeur peut tenir compte des absences, même motivées par la grève, pour le paiement d’une prime, c’est à la condition que toutes les absences, hormis celles qui sont légalement assimilées à un temps de travail effectif, entraînent les mêmes conséquences sur son attribution.
Doit, dès lors, être cassé le jugement du conseil de prud’hommes qui condamne l’employeur à payer au salarié deux jours de congés d’intéressement et un solde de treizième mois au titre de l’assiduité, alors que les périodes d’absence ouvrant droit au paiement de la prime énumérées par l’accord d’entreprise sont légalement assimilées à du temps de travail et que toutes les autres absences, quelle qu’en soit la cause, donnent lieu à sa suppression, ce dont il résulte que le non-paiement pour absence pour fait de grève ne revêt pas de caractère discriminatoire.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-18.125. - CPH Charleville-Mézières, 24 février 2012.

Bulletin d’information n° 803 du 1er juin 2014

N° 916
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Education des enfants. - Congé parental d’éducation. - Droit à une action de formation professionnelle adaptée à l’emploi repris. - Manquement de l’employeur à son obligation. - Discrimination illicite (non). - Détermination. 

Le manquement de l’employeur à l’obligation de formation prévue à l’article L. 1225-59 du code du travail en faveur du salarié de retour d’un congé parental d’éducation ne constitue pas à lui seul une discrimination illicite.

Soc. - 5 mars 2014. N° 12-27.701. - CA Paris, 13 septembre 2012.

N° 917
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Indemnités. - Indemnité contractuelle de licenciement. - Fixation. - Clause du contrat de travail. - Licéité. - Conditions. - Détermination. - Portée. 

Doit être cassé, pour violation des articles 1134 et 1152 du code civil, l’arrêt qui déclare nulle une clause prévoyant le versement d’une indemnité contractuelle de licenciement sans caractériser en quoi cette indemnité, que le juge a le pouvoir de réduire, même d’office, si elle présente un caractère manifestement excessif, est de nature à faire échec au droit de licenciement reconnu à l’employeur.

Soc. - 5 mars 2014. N° 12-23.106. - CA Lyon, 30 mai 2012.

N° 918
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Cas. - Salarié protégé. - Prise d’acte de la rupture par le salarié. - Autorisation administrative. - Portée. 

Lorsqu’elle est justifiée, la prise d’acte de la rupture du contrat de travail par un salarié protégé, du fait de l’inexécution par l’employeur de ses obligations contractuelles, produit les effets d’un licenciement nul et ouvre droit, au titre de la violation du statut protecteur, à une indemnité forfaitaire égale aux salaires que le salarié aurait dû percevoir jusqu’à la fin de la période de protection en cours. 
L’autorisation de licenciement donnée par l’autorité administrative, antérieurement à la prise d’acte justifiée, n’a pas pour effet de priver le salarié protégé du bénéfice de cette indemnité.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-20.108. - CA Versailles, 28 mars 2012.

· Haut de page 
N° 919
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Disposition expresse. - Nécessité. - Limites. - Violation par l’employeur d’une liberté fondamentale. - Détermination. 

Le juge ne peut, en l’absence de disposition le prévoyant et à défaut de violation d’une liberté fondamentale, annuler un licenciement. 
La méconnaissance par l’employeur du droit du salarié à une action de formation professionnelle, prévu par l’article L. 1225-59 du code du travail, ne caractérise pas la violation d’une liberté fondamentale, permettant au juge d’annuler un licenciement en l’absence de disposition le prévoyant.

Soc. - 5 mars 2014. N° 11-14.426. - CA Versailles, 19 janvier 2011.

N° 920
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Motif économique. - Contestation. - Possibilité. - Cas. - Contrat de transition professionnelle. - Détermination. 

Il résulte de l’article 3, alinéa 2, de l’ordonnance 2006-433 du 13 avril 2006 relative à l’expérimentation du contrat de transition professionnelle que si l’adhésion du salarié à un contrat de transition professionnelle entraîne une rupture réputée intervenir d’un commun accord, elle ne le prive pas de la possibilité d’en contester le motif économique.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-22.901. - CA Douai, 31 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Deurbergue, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

N° 959
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale de l’hospitalisation privée du 18 avril 2002. - Article 53-3. - Contreparties au travail de nuit. - Temps de repos. - Calcul. - Heures réalisées entre 21 heures et 6 heures. - Définition. 

Au sens de l’article 53-3 de la convention collective nationale de l’hospitalisation privée du 18 avril 2002, les heures réalisées entre 21 heures et 6 heures ouvrant droit à repos s’entendent des heures de travail effectif accomplies sur cette plage horaire.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-27.918. - CA Lyon, 13 septembre 2012.

N° 962
TRAVAIL

Travail dissimulé. - Dissimulation d’emploi salarié. - Applications diverses. - Omission de déclaration de salariés aux organismes de protection sociale. - Entreprises de transport aérien au titre de leurs bases d’exploitation situées sur le territoire français. - Travailleurs détachés (non). 

Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour condamner une société anglaise de transports aériens de passagers du chef, notamment, de travail dissimulé par dissimulation d’activité et de salariés, par suite d’un défaut d’immatriculation ainsi que de déclarations fiscales et sociales attachées à l’exercice d’une activité économique en France et d’un défaut de déclarations nominatives de salariés préalables à l’embauche, retient, après avoir constaté que ladite société avait développé sur le territoire national une activité habituelle, stable et continue, que cette activité relève des règles relatives au droit d’établissement, exclusives des dispositions applicables au détachement transnational, et non de la liberté de prestation de services au sens des articles 52 et suivants du Traité instituant la Communauté économique européenne modifié, et en déduit qu’en application des règles du droit du travail et du règlement (CEE) n° 1408/71 du 14 juin 1971, en vigueur à la date des faits, la société aurait dû procéder aux formalités requises. 
Pour s’exonérer de sa responsabilité, la personne morale prévenue ne saurait utilement invoquer la circonstance que, postérieurement aux agissements poursuivis, elle a conclu, sur le fondement de l’article 17 du règlement (CEE) n° 1408/71 du 14 juin 1971, un accord dérogatoire ayant maintenu l’affiliation des salariés concernés au régime de sécurité sociale étranger et entraîné la délivrance de certificats E 106 et E 101, de nature à s’imposer aux administrations et juridictions des Etats membres de la Communauté.

Crim. - 11 mars 2014. N° 11-88.420. - CA Paris, 8 novembre 2011.

N° 963
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Convention de forfait. - Convention de forfait sur l’année. - Convention de forfait en jours sur l’année. - Obligations de l’employeur. - Organisation d’un entretien annuel individuel. - Article L. 3121-46 du code du travail. - Application dans le temps. - Détermination. - Portée. 

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Convention de forfait. - Convention de forfait sur l’année. - Convention de forfait en jours sur l’année. - Nombre de jours travaillés. - Fixation. - Nécessité. - Détermination.

1° L’article 19, III, de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 n’a pour objet que de sécuriser les accords collectifs conclus sous l’empire des dispositions régissant antérieurement le recours aux conventions de forfait, et les dispositions de l’article L. 3121-46 du code du travail, issues de la même loi, sont applicables aux conventions individuelles de forfait en jours en cours d’exécution lors de son entrée en vigueur.

2° La convention individuelle de forfait en jours doit fixer le nombre de jours travaillés.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-29.141. - CA Versailles, 31 octobre 2012.

N° 964
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Durée hebdomadaire. - Calcul. - Entreprises de transport routier. - Décret n° 83-40 du 26 janvier 1983. - Calcul sur deux semaines consécutives. - Conditions. - Respect de la durée hebdomadaire maximale de travail de 48 heures. - Appréciation. - Modalités. - Détermination. 

En application de l’article 4 du décret n° 83-40 du 26 janvier 1983, la durée hebdomadaire du travail peut, dans le domaine des transports, être calculée sur deux semaines consécutives à condition que cette période comprenne au moins trois jours de repos et que soit respectée, pour chacune des semaines, la durée maximale de 48 heures prévue à l’article L. 3121-35 du code du travail. 
Cette durée maximale de travail est déterminée sur la base du temps de travail effectif, et non sur celle des amplitudes horaires, dont doit être déduite la part de l’activité qui ne correspond pas à du travail effectif.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-28.483 à 12-28.487. - CA Bordeaux, 25 septembre 2012.

N° 965
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL
Travail à temps partiel. - Formalités légales. - Contrat écrit. - Etablissement d’un titre emploi-entreprise. - Mentions obligatoires. - Durée du travail. - Défaut. - Effets. - Requalification en travail à temps complet. 

Ayant constaté que le titre emploi-entreprise établi par l’employeur ne contenait pas la mention de la durée du travail exigée par l’article R. 133-11 du code de la sécurité sociale alors applicable, ce dont il résultait qu’il ne pouvait être réputé satisfaire aux formalités d’établissement d’un contrat de travail écrit et d’inscription des mentions obligatoires prévues à l’article L. 212-4-3 , devenu L. 3123-14, du code du travail, relatif au contrat de travail à temps partiel, la cour d’appel a décidé à bon droit que le contrat de travail était réputé à temps complet.

Soc. - 5 mars 2014. N° 12-17.809. - CA Montpellier, 15 décembre 2010.

· Haut de page 
N° 966
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Travail à temps partiel. - Heures complémentaires. - Accomplissement. - Cas. - Dépassement de la durée légale. - Effets. - Requalification en contrat à temps complet. - Détermination. 

Justifie sa décision, au regard de l’article L. 3123-7 du code du travail, la cour d’appel qui, ayant constaté que le recours à des heures complémentaires avait eu pour effet, fût-ce pour une période limitée à un mois, de porter la durée du travail d’une salariée à temps partiel au-delà de la durée légale, requalifie le contrat de travail de l’intéressée en un contrat à temps complet et condamne l’employeur au paiement d’un rappel de salaire calculé sur cette base.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-15.014. - CA Montpellier, 4 janvier 2012.

1Arrêt de la chambre sociale  du 12 mars 2014 N̊ de pourvoi: 12-15014 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, le 4 janvier 2012), que Mme X... a été engagée le 19 octobre 2002, suivant contrat de travail à temps partiel, par l'association ADMR Agde Bessan en qualité d'aide à domicile ; que son horaire mensuel ayant, au cours du mois d'octobre 2004, dépassé la durée légale du travail, la salariée a saisi en juillet 2009 la juridiction prud'homale d'une demande de requalification du contrat à temps partiel en un contrat à temps complet à compter du 1er octobre 2004 ; 

Attendu que l'association ADMR Agde Bessan fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande et de la condamner au paiement d'un rappel de salaire sur la base d'un temps complet depuis cette date alors, selon le moyen, que la requalification du contrat de travail à durée indéterminée à temps partiel en un contrat à durée indéterminée à temps complet suppose que le salarié, en raison des modifications fréquentes, sinon incessantes, apportées par l'employeur à son temps de travail, est dans l'impossibilité de prévoir à quel rythme il doit travailler, de sorte qu'il doit se tenir à la disposition constante de son employeur ; qu'en requalifiant le contrat de travail de Mme X... en contrat à temps complet sans s'interroger, comme l'y invitait l'association ADMR Agde Bessan, si le dépassement de la durée légale de travail pour le seul mois d'octobre 2004, suivi de la signature par la salariée d'un nouvel avenant du 29 août 2008, soit quatre ans après, pour un autre temps partiel, n'impliquait pas que Mme X..., dont les horaires contractuels de travail à temps partiel ont par ailleurs été toujours respectés, avait donné son accord pour cette unique modification d'octobre 2004 et ne s'était ainsi jamais trouvée à la disposition de l'association ADMR Adge Bessan depuis cette date, d'où il résulterait que ce dépassement de la durée légale de travail, isolé - un mois sur huit années de relations contractuelles au moins -, ne pouvait avoir pour conséquence qu'un complément de salaire pour la période d'un mois considérée ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel de Montpellier a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 3123-17 du code du travail ; 

Mais attendu qu'ayant constaté que le recours par l'employeur à des heures complémentaires avait eu pour effet de porter, fût-ce pour une période limitée au mois d'octobre 2004, la durée de travail de la salariée au-delà de la durée légale, la cour d'appel a, par ce seul motif, légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne l'association ADMR Agde Bessan aux dépens ; 

Vu les articles 700 du code de procédure civile et 37 de la loi du 10 juillet 1991, condamne l'association ADMR Agde Bessan à payer à la SCP Fabiani et Luc-Thaler la somme de 2 500 euros ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du douze mars deux mille quatorze.

Décision attaquée : Cour d'appel de Montpellier , du 4 janvier 2012

· Haut de page 
ACTUALITE JURISPRUDENTIELLE

faute grave 

la faute grave, résulte d'un fait ou d'un ensemble de faits imputables au salarié qui constitue une violation des obligations découlant du contrat de travail ou des relations de travail d'une importance telle qu'elle rend impossible le maintien du salarié dans l'entreprise pendant la durée du préavis.

Cass. soc., 26 févr. 1991, n°88-44908 Cass. soc., 25 oct. 2007, n°06-43101

la faute grave prive le salarié des indemnités de préavis et de licenciement. Toutefois, le fait de payer l'indemnité de préavis et, en cas de mise à pied à titre conservatoire, le fait d'indemniser la suspension du contrat pendant la mise à pied ne remettent pas en cause la gravité de la faute. Ce qui importe c'est que le salarié ne soit plus physiquement présent dans l'entreprise. Cass. soc., 27 sept. 2007, n°06-43867

La faute grave, a été reconnue par la Cour de cassation dans les hypothèses suivantes : 

1- le fait pour un salarié d'avoir incité ses collègues et des clients de l'employeur à quitter l'entreprise pour les détourner vers une autre société concurrente créée par son propre fils. Le salarié avait notamment pris contact avec des clients pour dénigrer la qualité des services de l'employeur et sa capacité à maintenir et développer ses produits Cass. soc., 18 déc. 2013, n° 12-15.009 ;

2- le fait pour une DRH, de tromper son employeur à deux reprises sur un mois pour obtenir le remboursement de frais indus d'une somme de 1 688 €, ces seuls faits, de la part d'une salariée occupant les fonctions de DRH, étant de nature à rompre la confiance tant à l'égard de l'employeur que du personnel placé sous sa responsabilité

Cass. soc., 9 avr. 2014, n° 13-14.129

3- le fait pour un aide comptable d'avoir fait parvenir à une jeune femme qui travaillait dans l'entreprise de longs courriers manuscrits, de nombreux courriels dans lesquels il lui faisait des propositions et des déclarations, exprimé le souhait de la rencontrer seule dans son bureau, et fait parvenir des bouquets de fleurs

Cass. soc., 28 janv. 2014, n° 12-20.497

4- le fait pour un directeur d'agence d'avoir eu à l'égard de plusieurs salariées des propos déplacés à connotation sexuelle et exercé sur l'une d'elles des pressions pour tenter d'obtenir des faveurs de nature sexuelle

Cass. soc., 18 févr. 2014, n° 12-17.557, n° 409 FS - P + B

5- le conducteur routier qui s'est présenté avec retard à son travail sans justifier d'un motif, ni en avoir averti son employeur, a adopté un comportement agressif et injurieux vis-à-vis du principal client de son employeur et a refusé de façon réitérée d'exécuter un ordre de son employeur

Cass. soc., 19 mars 2014, n° 12-24.531

6- le fait pour une hôtesse de caisse ayant 27 ans d'ancienneté de s'être présentée à son poste de travail avec une heure de retard en état d'ébriété. Son état était tel qu'elle avait eu du mal à rejoindre le vestiaire et qu'elle avait ensuite été incapable de rendre la monnaie. Elle avait ainsi enregistré deux concombres au prix unitaire de 99,99 € commettant ainsi une erreur grossière et il avait fallu la renvoyer chez elle au bout d'une demi-heure. Son absence en période estivale avait provoqué un surcroît de travail pour les autres caissières présentes ainsi qu'un fort mécontentement des clients, certains d'entre eux n'hésitant pas à abandonner leur caddie et à quitter le magasin sans leurs achats. Par ailleurs, en dépit de la demande explicite de l'employeur, l'intéressée ne s'était pas représentée à son travail à 13 h 30. La salariée avait déjà fait auparavant l'objet de sept avertissements, deux pour son intempérance et cinq pour des erreurs de caisse

Cass. soc., 7 mai 2014, n° 13-10.985

La divulgation involontaire des salaires de l’entreprise n’est pas une faute grave

Une salariée, responsable paie au sein de l’entreprise, envoie par courriel au contrôleur de gestion un fichier dressant un état récapitulatif des salaires et effectifs de l’ensemble de la société, ventilés par services. Le fichier, qui permet notamment d’identifier les salaires des membres du comité de direction de l’entreprise, est hautement confidentiel.

Par erreur, la salariée a communiqué ce fichier à certains services de l’entreprise qui n’avaient pas vocation à en être destinataires. L’employeur, considérant que l’intéressée avait violé son obligation de confidentialité et avait manqué de rigueur, l’a licenciée pour faute grave.

A tort, selon la cour d’appel de Versailles : l’envoi du tableau litigieux n’était pas intentionnel. La salariée a commis une erreur d’inattention, certes lourde de conséquences, mais pas suffisamment grave pour justifier un licenciement immédiat et sans indemnités.

Dans cette affaire, au moment de son licenciement, la salariée était enceinte. La rupture de son contrat n’était donc possible qu’en cas de faute grave ou impossibilité de maintenir la relation de travail pour un motif non lié à la grossesse. L’employeur ne justifiant pas d’une faute grave, les juges ont annulé le licenciement.

Cour d’appel de Versailles du 14 mai 2014 n° 11/00736

Pas de rupture abusive du CDD pour faute grave du salarié à défaut d'entretien préalable
La rupture anticipée d’un contrat de travail à durée déterminée pour faute grave du salarié est de nature disciplinaire (Cass. soc. 13 novembre 2008 n° 07-40.784). Elle est à ce titre soumise aux dispositions de l’article L 1332-2, alinéa 1er du Code du travail disposant que l’employeur doit convoquer le salarié à un entretien préalable (voir notamment Cass. soc. 4 juin 2008 n° 07-40.126 ; Cass. soc. 13 novembre 2008 n° 07-40.784).

Dans la présente affaire, le salarié n’ayant pas été convoqué à l’entretien préalable soutenait que l’inobservation de cette formalité par l’employeur avait eu pour effet de rendre abusive la rupture anticipée de son contrat.

La chambre sociale de la Cour de cassation confirme, dans son arrêt du 14 mai 2014, que le défaut de convocation du salarié à un entretien préalable constitue une simple irrégularité de forme ouvrant droit, pour le salarié, à des dommages-intérêts (Cass. soc. 27 mai 1992 n° 88-44.605 ; Cass. soc. 13 novembre 2008, précité).

A noter qu’elle s’était déjà également prononcée en ce sens s’agissant de l’inobservation du délai minimum entre la date fixée pour l’entretien préalable à la rupture d’un contrat à durée déterminée pour faute grave et celle du prononcé de la sanction (Cass. soc. 12 novembre 2003 n° 01-42.130).

En pratique, dans ces hypothèses, le salarié ne peut donc pas prétendre, à titre de réparation, au paiement des salaires qui auraient été dus jusqu’au terme du contrat (C. trav. art. L 1243-4), mais seulement à des dommages-intérêts souverainement fixés par le juge en fonction du préjudice subi.
 En revanche, pour la Cour de cassation, l’absence de notification écrite et motivée au salarié de la sanction prise à son encontre constitue l’inobservation, non pas d’une règle de procédure, mais d’une règle de fond prescrite à l’article R 1332-2 du Code du travail.  La méconnaissance de cette règle rend donc la rupture du contrat à durée déterminée abusive (Cass. soc. 23 janvier 1997 n° 95-40.526 ; Cass. soc. 4 juin 2008 n° 07-40.126 précité) et le salarié peut prétendre dans ce cas à des dommages-intérêts d’un montant au moins égal aux rémunérations qui auraient été dues jusqu’au terme du contrat.

Cass. soc. 14 mai 2014 n° 13-12.071 (n° 942 FS-PB), F. c/ Sté Magic Mobil

Le candidat aux élections licencié sans autorisation puis élu est protégé pour la durée du mandat

L'employeur qui licencie un candidat aux élections professionnelles sans autorisation de l'inspecteur du travail s'expose à de lourdes sanctions si le salarié est élu en cours de préavis.

Le salarié qui est licencié sans autorisation administrative après s’être porté candidat à des fonctions électives, et est élu en cours de préavis, doit être considéré comme protégé en qualité d’élu. C’est ce qu’a jugé récemment la Cour de cassation, confirmant ainsi une précédente décision (Cass. soc. 30 juin 2004 n° 01-43.821 :  L-VII-44090).

La Haute Cour considère en effet que la rupture du contrat étant irrégulière, la protection aurait dû se poursuivre pendant l’exercice du mandat dont il a été privé par la faute de l’employeur.

En conséquence, dans ce cas, l'indemnisation à laquelle le salarié peut prétendre, au titre de la méconnaissance du statut protecteur, est égale à la rémunération qu'il aurait perçue jusqu'à l'expiration de la période de protection accordée aux représentants du personnel élus, soit quatre ans et demi de salaires. 

Cass. soc. 26 mars 2014 n° 13-10.017 (n° 621 F-D), D. c/ Sté Circuit imprimé français (CIF)

Pas de paiement des heures de délégation lors d'un arrêt maladie sans autorisation médicale

Le paiement des heures de délégation effectuées par un représentant du personnel pendant un arrêt de travail est subordonné à l'autorisation préalable, par son médecin traitant, d'exercer son mandat.

Cass. ch. mixte 21 mars 2014, n° 12-20.002 (n° 278 PBRI), Société ISS Abilis c/ Mme Y

· L’inaptitude

L'inaptitude au travail est une incapacité physique ou mentale à exercer tout ou partie de ses fonctions. Elle ne peut être établie que par le médecin du travail qui l'assortit d'indications sur les éventuelles possibilités de reclassement du salarié. L'inaptitude s'apprécie en effet par rapport au poste occupé par le salarié.

On peut distinguer plusieurs catégories d'inaptitude :


- l'inaptitude dite « partielle » ou « totale ». Elle est partielle lorsque le salarié reste capable d'accomplir une partie des tâches correspondant à son poste ; elle est totale lorsque le salarié ne peut plus accomplir aucune des tâches correspondant à son poste, mais reste capable de tenir un emploi différent. Par exemple un salarié devenu inapte à son emploi de maçon peut être capable de tenir un poste de concierge ;

- l'inaptitude temporaire ou définitive. Elle est temporaire lorsque l'intéressé est susceptible de recouvrer ses capacités, à échéance assez proche ;

- l'inaptitude peut être d'origine professionnelle lorsqu'elle résulte d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle ou d'origine non professionnelle si elle résulte d'une maladie ou d'un accident non professionnel.

Lorsque le salarié est déclaré inapte, l'employeur est tenu à une obligation de reclassement. Cette obligation de reclassement s'applique que l'inaptitude soit temporaire ou définitive, d'origine professionnelle ou non.

Il faut tenir compte du dernier avis d'aptitude du médecin du travail pour réintégrer un salarié

La méconnaissance par l'employeur de son obligation de réintégrer le salarié à son poste de travail s'apprécie au regard du dernier avis d'aptitude au poste délivré par le médecin du travail.

Cass .soc. 9 juillet 2014 n° 13-18.696 (n° 1428 FS-PB), Sté C/S France c/ N.

Les mentions de la fiche médicale d'aptitude peuvent être contestées dans les 2 mois

Le délai pour contester la fiche médicale d'aptitude est porté de 15 jours à 2 mois et les recours ne sont plus nécessairement soumis à la formalité de la lettre recommandée.

Décret 2014-799 du 11 juillet 2014

Le salarié apte avec réserves à la reprise du travail peut signer une rupture conventionnelle
Même si le Code du travail ne l'interdit pas expressément, conclure une rupture conventionnelle avec un salarié déclaré inapte conduit à contourner les règles d'ordre public protégeant ce salarié, notamment l'obligation de reclassement et en cas d'inaptitude d'origine professionnelle, le droit à des indemnités de licenciement majorées.

C'est pourquoi la cour d'appel de Poitiers a frappé de nullité une rupture conventionnelle conclue entre les 2 visites de reprises avec un salarié déclaré inapte (CA Poitiers, ch. soc., 28 mars 2012, n° 10/02441).

Par ailleurs, si la Direccte sait que la rupture conventionnelle a été conclue pour contourner les règles protectrices liées à l'inaptitude, elle refusera l'homologation (Circ. DGT n° 2008-11, 22 juill. 2008).

La Cour de cassation a toutefois retenu que sauf à démontrer la fraude de l'employeur ou le vice du consentement, est valable la rupture conventionnelle conclue avec un salarié victime d'un accident du travail et déclaré apte avec réserves à la reprise du travail.

Cass. soc. 28 mai 2014 n° 12-28.082 (n° 1070 FS-PB), X c/ SARL Biscuiterie Les Deux Soleils

Dès lors que le salarié informe son employeur de son classement en invalidité 2e catégorie, sans manifester la volonté de ne pas reprendre le travail, il appartient à l'employeur de faire procéder à une visite de reprise.

Cass. soc., 30 avr. 2014, n° 12-28827

Dès lors que le salarié informe son employeur de son classement en invalidité 2e catégorie, il appartient à celui-ci de prendre l'initiative de faire procéder à une visite de reprise, laquelle met fin à la suspension du contrat de travail. L'employeur ne doit pas attendre que le salarié lui demande de reprendre le travail ou lui sollicite une visite de reprise.

Cass. soc., 25 janv. 2011, n°09-42766

Cass. soc., 15 oct. 2003, n°01-43571

La Cour de cassation a confirmé sa position, en reconnaissant la gravité des manquements de l’employeur d’une importance telle qu’elle justifie le prononcé de la résiliation judiciaire du contrat de travail, avec les effets d’un licenciement sans cause réelle et sérieuse.

Cass. soc., 15 févr. 2011, n°09-43172

Cass. soc., 1er févr. 2012, n°10-20732

L'indemnité de préavis est toujours due en cas de résiliation aux torts de l'employeur, même si le salarié était dans l'incapacité d'exécuter son préavis (pour invalidité par exemple).

Cass. soc., 28 avr. 2011, n°09-40708
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